








 
 

 

 

 

Convention de financement 

dans le cadre du fonds d'innovation pédagogique 
 

 

Entre 

L'Etat, 

Représenté par Madame Anne Bisagni-Faure, Rectrice d'académie de Bordeaux 

 

Et 

La communauté d’agglomération du Marsan, 

Représentée par Monsieur Charles Dayot, Président de la communauté d’agglomération du Marsan 

 

Vu la loi de finances pour 2023 prévoyant en son article 186 que, par dérogation aux dispositions du code de 

l'éducation, et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2026, l'Etat peut participer au financement des dépenses 

générées par les projets pédagogiques des établissements du 1 er degré, 

Vu le projet pédagogique présenté par l'école élémentaire du Peyrouat à Mont de Marsan présenté en annexe 

1 à la présente convention, 

Vu l'avis de la commission d'examen des projets pédagogiques présidée par la rectrice et présenté en annexe 

2 à la présente convention, 

 

 

Dans le cadre de la démarche « notre école, faisons-la ensemble » lancée par le Conseil national de 

refondation (CNR), une vaste concertation a été ouverte sur tout le territoire français associant les équipes 

pédagogiques dans les écoles, collèges et lycées volontaires mais aussi les familles, élèves et élus locaux, 

représentants d'associations, acteurs du tissu associatif avec pour perspective la liberté d'innovation des 

équipes portée par une dynamique collective. 



Les écoles et établissements qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la concertation et élaborer ou 

adapter, de manière consensuelle, un projet pédagogique ayant vocation à nourrir leur projet d'école ou 

d'établissement. Ces projets pédagogiques peuvent le cas échéant bénéficier d'un soutien financier. 

Art I er — Objet de la convention 

La présente convention a pour objet d'organiser les modalités du soutien financier prévu dans le cadre du 

fonds d'innovation pédagogique entre l'Etat, gestionnaire du fonds, et la collectivité de rattachement ayant 

présenté le projet pédagogique présenté en annexe. 

Les fonds attribués s'inscrivant dans une logique complémentaire et additionnelle aux financements assurés 

par la collectivité de rattachement sur fonds propres, ces derniers peuvent, le cas échéant, participer au 

financement des projets retenus en commission. Les fonds versés à la collectivité de rattachement ne 

peuvent couvrir des dépenses de personnels. Ils ne doivent pas non plus couvrir de dépenses 

d'investissement, notamment immobilières. 

Article 2 - Montant et modalités de versement de la subvention allouée dans le cadre du fonds d'innovation 

pédagogique 

Le budget du projet pédagogique présenté en annexe 3 étant fixé à 17 000 €  

 L'Etat s'engage à verser à la collectivité dans le cadre du fonds d'innovation pédagogique une 

subvention d'un montant maximum de 17 000 € pour couvrir les dépenses prévues dans le cadre du 

projet pédagogique présenté en annexe. 

Le montant de la subvention versée par l'Etat pourra être minoré pour correspondre au montant des 

dépenses réellement exécutées par la collectivité de rattachement. 

L'Etat verse à la collectivité de rattachement la somme de 5 100 €, correspondant à une avance de 30 % 

maximum de sa participation au projet d'innovation pédagogique porté par la collectivité, à la signature de 

la présente convention. 

Il est procédé au versement du solde de la subvention de l’Etat à la collectivité, représentant les 70 % 

restants, dès la production par cette dernière des pièces justificatives de dépenses, selon le format décrit à 

l'article 4 de la présente convention. Le montant de l'avance sera déduit de la subvention à verser par l'Etat. 

La subvention est imputée sur les crédits du programme 140 «enseignement public du 1er degré» de la 

mission interministérielle «enseignement scolaire» selon les codifications suivantes 

 Données de comptabilité budgétaire Données de comptabilité générale Autre 

Activité 

budgétaire  

Action / 

Sous-

action 

Titre / Catégorie 

budgétaire 

Groupe de marchandises Compte PCE 

Flux 

Convention avec 

une collectivité 0140000FlPE01 07-05 6 

63 - transfert 

aux CT 10.03.01 

Transferts directs aux 

communes et EPCI 6531230000 

Transferts directs 

aux communes et 

EPCI 

 

Avance 0140000FlPE01 07-05 7 

71 -prêts et 

avances 27.01.03 

Prêt avance aux coll 

territoriales et à leurs 

EP 

2742000000 

Avances aux coll 

territoriales et à leurs 

EP 

1 

 



 

L’ordonnateur de la dépense est la Rectrice d’académie de BORDEAUX. 

Le comptable assignataire de la dépense est la DRFIP Nouvelle-Aquitaine. 

Article 3 — Durée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature par l'ensemble des parties et a une durée de 

validité d'un an. Elle est tacitement reconduite jusqu'à l'exécution complète des dépenses à la charge de la 

collectivité en faveur des projets pédagogiques précisés en annexe et au plus tard jusqu'à la date d'expiration 

du fonds d'innovation pédagogique (31 décembre 2026). 

Article 4 - Modalités de restitution et compte rendu de la dépense 

La collectivité s'engage à fournir à l'Etat un compte-rendu d'exécution de la dépense qui présentera le détail 

des dépenses réalisées comprenant notamment les références, dates et montants des factures, marchés ou 

actes payés, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées en faveur du projet précisé 

en annexe 1. 

Ce compte rendu, qui devra être signé du représentant légal de la collectivité qui certifie la réalité de la 
dépense et son affectation aux projets subventionnés et du comptable public local, devra être produit aux 
services de l'Etat dans un délai de deux mois à compter de la date effective de réalisation de la dernière 
dépense exécutée. 

Article 5 - Communication 

La collectivité s'engage à faire figurer de manière lisible le logo de « notre école faisons là ensemble » sur 

tous les supports de communication produits dans le cadre de la présente convention. 

Article 7 - Recours 

Toute litige résultant de l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention est du ressort du 

tribunal administratif de Bordeaux. 

La Rectrice d’Académie Le Président de la Communauté 
d’agglomération du Marsan  

 

  
 



 
 
 
 
 
 
 
  



ANNEXE 1 

Projet pédagogique « Installation de boites à jouer » 

Le projet concerne le réseau des écoles relevant du REP de Mont de Marsan Duruy, à savoir, les écoles 

maternelle et élémentaire du Peyrouat, maternelle et élémentaire de l’Argenté et l’école primaire du Péglé.  

 

 

 

 



 

 

 

 

  



ANNEXE 2 

Avis de la commission d'examen des projets pédagogiques présidée par la rectrice 

 

 

ANNEXE 3 

Budget du projet pédagogique 

 



Devis 

 

 

 

 

 

 











   

 

 

Convention de financement 

dans le cadre du fonds d'innovation pédagogique 
 

 

Entre 

L'Etat, 

Représenté par Madame Anne Bisagni-Faure, Rectrice d'académie de Bordeaux 

 

Et 

La Communauté d’agglomération du Marsan 

Représentée par Monsieur Charles Dayot, président de la Communauté d’agglomération du Marsan 

 

Vu la loi de finances pour 2023 prévoyant en son article 186 que, par dérogation aux dispositions du 

code de l'éducation, et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2026, l'Etat peut participer au financement 

des dépenses générées par les projets pédagogiques des établissements du 1 er degré, 

Vu le projet pédagogique présenté par l'école élémentaire du Biarnès à Saint Pierre du Mont présenté 

en annexe 1 à la présente convention, 

Vu l'avis de la commission d'examen des projets pédagogiques présidée par la rectrice et présenté en 

annexe 2 à la présente convention, 

 

 

Dans le cadre de la démarche « notre école, faisons-la ensemble » lancée par le Conseil national de 

refondation (CNR), une vaste concertation a été ouverte sur tout le territoire français associant les 

équipes pédagogiques dans les écoles, collèges et lycées volontaires mais aussi les familles, élèves et 

 

 

 



élus locaux, représentants d'associations, acteurs du tissu associatif avec pour perspective la liberté 

d'innovation des équipes portée par une dynamique collective. 

Les écoles et établissements qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la concertation et élaborer ou 

adapter, de manière consensuelle, un projet pédagogique ayant vocation à nourrir leur projet d'école 

ou d'établissement. Ces projets pédagogiques peuvent le cas échéant bénéficier d'un soutien 

financier. 

Art I er — Objet de la convention 

La présente convention a pour objet d'organiser les modalités du soutien financier prévu dans le 

cadre du fonds d'innovation pédagogique entre l'Etat, gestionnaire du fonds, et la collectivité de 

rattachement ayant présenté le projet pédagogique présenté en annexe. 

Les fonds attribués s'inscrivant dans une logique complémentaire et additionnelle aux financements 

assurés par la collectivité de rattachement sur fonds propres, ces derniers peuvent, le cas échéant, 

participer au financement des projets retenus en commission. Les fonds versés à la collectivité de 

rattachement ne peuvent couvrir des dépenses de personnels. Ils ne doivent pas non plus couvrir de 

dépenses d'investissement, notamment immobilières. 

Article 2 - Montant et modalités de versement de la subvention allouée dans le cadre du fonds 

d'innovation pédagogique 

Le budget du projet pédagogique présenté en annexe 3 étant fixé à 1 500 €  

 L'Etat s'engage à verser à la collectivité dans le cadre du fonds d'innovation pédagogique une 

subvention d'un montant maximum de 1 500 € pour couvrir les dépenses  prévues dans le 

cadre du projet pédagogique présenté en annexe. 

Le montant de la subvention versée par l'Etat pourra être minoré pour correspondre au montant des 

dépenses réellement exécutées par la collectivité de rattachement. 

L'Etat verse à la collectivité de rattachement la somme de 1 200 €, correspondant à une avance de 

80% maximum de sa participation au projet d'innovation pédagogique porté par la collectivité, à la 

signature de la présente convention. 

Il est procédé au versement du solde de la subvention de l’Etat à la collectivité, représentant les 20 % 

restants, dès la production par cette dernière des pièces justificatives de dépenses, selon le format 

décrit à l'article 4 de la présente convention. Le montant de l'avance sera déduit de la subvention à 

verser par l'Etat. 

La subvention est imputée sur les crédits du programme 140 «enseignement public du 1er degré» de 

la mission interministérielle «enseignement scolaire» selon les codifications suivantes 

 Données de comptabilité budgétaire Données de comptabilité générale Autre 

Activité 

budgétaire  

Action / 

Sous-

action 

Titre / Catégorie 

budgétaire 

Groupe de marchandises Compte PCE 

Flux 



Convention avec 

une collectivité 0140000FlPE01 07-05 6 

63 - transfert 

aux CT 10.03.01 

Transferts directs aux 

communes et EPCI 6531230000 

Transferts directs 

aux communes et 

EPCI 

 

Avance 0140000FlPE01 07-05 7 

71 -prêts et 

avances 27.01.03 

Prêt avance aux coll 

territoriales et à leurs 

EP 

2742000000 

Avances aux coll 

territoriales et à leurs 

EP 

1 

 

L’ordonnateur de la dépense est la Rectrice d’académie de BORDEAUX. 

Le comptable assignataire de la dépense est la DRFIP Nouvelle-Aquitaine. 

Article 3 — Durée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature par l'ensemble des parties et a une durée 

de validité d'un an. Elle est tacitement reconduite jusqu'à l'exécution complète des dépenses à la 

charge de la collectivité en faveur des projets pédagogiques précisés en annexe et au plus tard jusqu'à 

la date d'expiration du fonds d'innovation pédagogique (31 décembre 2026). 

Article 4 - Modalités de restitution et compte rendu de la dépense 

La collectivité s'engage à fournir à l'Etat un compte-rendu d'exécution de la dépense qui présentera le 

détail des dépenses réalisées comprenant notamment les références, dates et montants des factures, 

marchés ou actes payés, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées en faveur 

du projet précisé en annexe 1. 

Ce compte rendu, qui devra être signé du représentant légal de la collectivité qui certifie la réalité de 
la dépense et son affectation aux projets subventionnés et du comptable public local, devra être 
produit aux services de l'Etat dans un délai de deux mois à compter de la date effective de réalisation 
de la dernière dépense exécutée. 

Article 5 - Communication 

La collectivité s'engage à faire figurer de manière lisible le logo de « notre école faisons là ensemble » 

sur tous les supports de communication produits dans le cadre de la présente convention. 

Article 7 - Recours 

Toute litige résultant de l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention est du ressort du 

tribunal administratif de Bordeaux. 

La Rectrice d’Académie  La Communauté d’agglomération du Marsan
  
 
 
 
 
 



ANNEXE 1 

Projet pédagogique : Les clubs pour faire du lien avec les familles 

Thématiques :  

Excellence de la formation des élèves : 

- Lien école / famille 

- Les apprentissages fondamentaux 

Egalité : 

- Lutter contre les assignations sociales et territoriales 

- Egalités filles/garçons 

- EAC 

Bien-être : 

- Climat scolaire 

 

 

Objectifs : 

Pour les élèves : 

- s'unir autour de projets communs, en travaillant les compétences fondamentales de la langue française. 

- avoir accès au patrimoine culturel et littéraire et se l'approprier. 

- coopérer et faire vivre les valeurs citoyennes. 

 

Pour l'école : 

- valoriser les compétences des élèves. 

- faire du lien avec les familles en les associant à des projets et des temps forts. 

- améliorer le climat scolaire et le bien-être des élèves à l'école. 

 
Descriptif du projet et bénéfice pour les élèves 

 

- Mise en place de clubs animés par les enseignants hors temps scolaire. 

 

- Les contenus proposés (théâtre, lecture, écriture) permettent de renforcer les fondamentaux en français dans une école 

où les résultats aux évaluations nationales sont chutés. 

 

- Les activités sont à destination des enfants de l’école et de leur famille. 

 

ANNEXE 2 

Avis de la commission d'examen des projets pédagogiques présidée par la rectrice 

 

 

  



ANNEXE 3 

Budget du projet pédagogique 

Matériel pour le club théâtre : costumes/décors. 

Matériel pour le club lecture : matériel d'enregistrement. 

Matériel pour le club écriture : impression finale du livre créé en plusieurs 

exemplaires. 

1 500 € 

 

 

































CONVENTION D'OBJECTIFS POUR L'OCTROI
D'UNE SUBVENTION D'INTERET GENERAL

A LA SASP BASKET LANDES

Entre d’une part,

La Communauté d'agglomération « Mont de Marsan Agglomération », sise 575, avenue du Maréchal
Foch 40000 Mont de Marsan, représentée par son Président en exercice, Monsieur Charles DAYOT,
dûment habilité par la délibération n° XXXX du conseil communautaire en date du 14 décembre 2023,

et d’autre part,

La Société Anonyme Sportive Professionnelle Basket Landes, sise 41, avenue Henri Farbos 40000 Mont
de  Marsan,  représentée  par  sa  Présidente  Directrice  Générale,  Madame  Marie-Laure  LAFARGUE,
dûment habilitée à la signature des présentes,

Il est convenu ce qui suit :

Vu les articles L 100-1, L 100-2, L 113-2, L 113-3, L 113-5, L 122 du Code du Sport,

Article I     : Préliminaire  

Mont  de  Marsan  Agglomération  décide  d'octroyer  une  subvention  à  la  Société  Anonyme  Sportive
Professionnelle  Basket  Landes,  afin  de  permettre  à  cette  dernière  d'engager  des  actions  d'intérêt
général, pour un montant de 20 000 € TTC.

Cette convention est conforme aux dispositions des articles L 113-2 et L 113-5 du Code du Sport.

Article II     : Consistance de la mission  

Une aide de 20 000 (vingt mille euros) est attribuée pour mettre en œuvre des actions suivantes :

 Animation en faveur de la jeunesse de l'agglomération et promotion du sport :
Basket Landes mettra en place des actions et des activités dans les conditions suivantes :

-  une  présence  événementielle  dans  chacune  des  16  communes  rurales  de  Mont  de  Marsan
Agglomération;
- actions / activités en zone urbaine de Mont de Marsan Agglomération (à destination des enfants, des
aînés et des personnes handicapées) ;
-  actions  /  activités  dans  les  quartiers  prioritaires  de  la  politique  de  la  ville  (Le  Peyrouat  et
La Moustey) ;
- actions / activités destinées à promouvoir le lien sport – culture.

 Formation des jeunes joueurs :
Basket Landes organisera des actions afin de favoriser la formation des jeunes joueurs.

 Actions de prévention et de lutte contre la violence, le racisme et contre toutes les
formes de discriminations :
Dans la lignée des actions déjà entreprises avec des associations spécialisées, Basket Landes

mettra en place un dispositif d'information destiné à lutter contre toutes les formes de discrimination.
Mont de Marsan Agglomération et Basket Landes conviennent que la lutte contre toutes formes de
violence constitue l'un des objectifs de cette convention.

…/...



Article III     : Paiement de la  subvention  

Le montant de la subvention versée à Basket Landes s’élève à 20 000 €  pour des missions d'intérêt
général.
Ces sommes seront versées par mandats de dépense émis :
- en mars 2024 pour 10 000 €,
- au plus tard début mai 2024 pour 10 000 €.

Article IV     : Durée de la convention  

La présente convention est conclue pour la durée de la saison sportive 2023/2024.

Article V     : Evaluations  

Une évaluation conjointe aura lieu en cours de saison avec les services administratifs  de Mont de
Marsan Agglomération.

la Société Anonyme Sportive Professionnelle Basket Landes s'engage à :
- mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation des actions prévues ;
- fournir les documents administratifs et comptables suivants :
- une copie des statuts de la SASP,
- le procès verbal de la dernière Assemblée générale,
- les comptes certifiés conformes de la saison 2022/2023,
- le budget prévisionnel de la saison 2023/2024.

Article VI     : Règlement des litiges  

En  cas  de  litige  portant  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  de  l'une  des  clauses  de  la  présente
convention, les parties s'engagent à rechercher toute voie amiable de conciliation avant de saisir le
tribunal compétent.
Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la présente convention sera déféré par la
partie la plus diligente auprès du Tribunal Administratif de Pau.

Article VII     : Lien avec les autres collectivités  

Basket  Landes  devra  préciser  tous  les  ans  les  apports  financiers  des  autres  collectivités  en  vue
notamment de respecter les dispositions des articles précités limitant l'apport financier de l'ensemble
des collectivités.
Autres financeurs publics d'ores et déjà identifiés :
Région Nouvelle-Aquitaine (100 000 €) et Département des Landes (270 000 €).

Article VIII     : Suivi de la réalisation de la convention  

A l'issue de chaque saison sportive, un bilan d'activité sportive, éducative et sociale sera présenté par la
Société  Anonyme  Sportive  Professionnelle  Basket  Landes  au  Président  de  Mont  de  Marsan
Agglomération.



Fait en deux exemplaires, à Mont de Marsan, le ….........

Pour Mont de Marsan Agglomération,
Le Président,

Charles DAYOT

Pour la SASP,
La Présidente Directrice Générale,

Marie-Laure LAFARGUE
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